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Bien qu’il entretienne des liens étroits avec le droit administratif, 
le droit pénal de l’environnement obéit aux dispositions générales 
figurant dans le code pénal et le code de procédure pénale. Plusieurs 
particularités, notamment sur le plan procédural, sont toutefois pré‑
vues par le code de l’environnement. Au‑delà de son aspect répressif, 
la mise en œuvre du droit pénal de l’environnement a aussi – voire 
surtout – vocation à favoriser la remise en état des lieux endomma‑
gés et réparer les dommages causés.

Droit pénal  
de l’environnement : 
dissuasion, répression  
et indemnisation
Par Matthieu Henon et Marlène Joub

Le droit pénal de l’environnement présente 
ainsi à n’en pas douter un effet répressif et 
poursuit à ce titre un objectif de prophylaxie, 
tout autant qu’une logique réparatrice qui 
est au cœur du mécanisme répressif mis en 
place.

Application des 
principes directeurs 
de droit pénal
Principe de légalité
À l’instar de toute action répressive et 
conformément au principe de légalité, un 
manquement aux règles environnementales 
ne peut être poursuivi que si un texte le pré‑
voit expressément (2). Il n’est toutefois pas 
rare en la matière que les textes, supports 
des infractions, définissent les comporte‑
ments prohibés par renvoi à d’autres dis‑
positions réglementaires (décrets, arrêtés 
ministériels, préfectoraux ou municipaux) ; 
ce qui sur le plan constitutionnel ne pose 
pas de difficultés (3). Cette technique du 

La préoccupation écologique est au‑
jourd’hui centrale dans le débat pu‑
blic. Elle marque naturellement de son 

empreinte les politiques publiques menées 
par les collectivités dans leurs territoires. Le 
droit pénal de l’environnement peut consti‑
tuer dans ce cadre un outil efficace, en appui 
de la mise en œuvre de leurs pouvoirs de 
police administrative spéciale en matière 
environnementale. L’infraction criminelle 
d’écocide n’est en l’état pas intégrée dans 
l’arsenal juridique, mais l’utilisation du droit 
pénal comme outil de protection de l’envi‑
ronnement est désormais, non seulement 
admise, mais effective.
Publiée le 26 décembre 2020, la loi relative 
au Parquet européen, à la justice environ‑
nementale et à la justice pénale spécialisée 
propose notamment la création de juri‑
dictions spécialisées et un accroissement 
de la réponse pénale par la mise en place 
d’une convention judiciaire environne‑
mentale qui permettrait la mise en œuvre 
de mécanismes de compensation ou de 
réparation (1).

renvoi rend toutefois plus difficilement 
prévisibles les comportements répréhensifs.

Responsabilité personnelle
« Nul n’est responsable que de son propre 
fait » (4). Le code de l’environnement identi‑
fie les auteurs des infractions prévues, selon 
le domaine régi (ICPE, eau, déchets, etc.).

Infractions au droit  
de l’environnement
Nature des infractions
Le code de l’environnement contient plu‑
sieurs dispositions répressives en matière 
de réglementation notamment sur les ins‑
tallations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE), la gestion de l’eau, 
des déchets, etc.

Infractions à la réglementation  
sur les ICPE
Le code de l’environnement sanctionne 
l’exercice sans droit d’une activité régle‑
mentée, à savoir le fait d’exploiter une 
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installation sans l’autorisation ou l’enre‑
gistrement requis (5) mais également le 
fait d’exploiter une installation soumise à 
autorisation sans satisfaire aux règles géné‑
rales et prescriptions techniques (6).

En matière de déchets
L’article L.541‑46 I‑ 4° du code de l’envi‑
ronnement réprime le fait d’« abandon‑
ner, déposer ou faire déposer, dans des 
conditions contraires aux dispositions » 
législatives et réglementaires « des dé‑
chets ». Il peut s’agir de déchets indus‑
triels – inertes ou dangereux – mais 
également d’ordures ménagères entre‑
posées au mépris des règles de collecte 
fixées sur le territoire d’une commune.

En matière de gestion de l’eau
L’article L.216‑6 du code de l’environne‑
ment (7) est le fondement légal le plus usité 
pour les atteintes à l’eau. Cette disposition 
réprime à la fois le rejet dans l’eau de subs‑
tances nuisibles, mais aussi l’abandon des 
déchets dans l’eau. Ont ainsi été reconnus 
coupables de ce délit l’exploitant d’une sta‑
tion de traitement des eaux pour le rejet de 
boues noirâtres (8) ou encore le directeur 
d’une usine pour avoir déversé accidentel‑
lement de l’ammoniac en eau douce ayant 
entraîné une destruction piscicole (9).

Contravention de portée générale
En sus de ces dispositions spécifiques, le 
code pénal contient un article R.610‑5 qui 
réprime, au titre d’une contravention de 
1re classe, toute « violation des interdictions 
ou le manquement aux obligations édictées 
par les décrets et arrêtés de police ». Ainsi 
et en dépit d’exemples illustratifs, il ne peut 
être exclu que la méconnaissance d’arrêtés 
relevant des pouvoirs du maire en matière 
de salubrité publique puisse relever de ces 
dispositions (10).

Typologie dominante  
des infractions
Infractions formelles
Si toutes les infractions au code de l’envi‑
ronnement n’excluent pas l’effectivité 
d’un dommage écologique, il est à noter 
que plusieurs dispositions sanctionnent un 
comportement, indépendamment de toute 
atteinte effective à l’environnement. À titre 
d’exemple, l’abandon de déchets sur un ter‑
rain (11) est répréhensible, en dehors de tout 
caractère incommodant qui en résulterait 
pour autrui.

Infractions non intentionnelles
L’article 121‑3 du code pénal précise qu’« il 
n’y a point de crime ou de délit sans inten‑
tion de le commettre ». En matière environ‑

nementale, toutes les infractions ne sont pas 
subordonnées à la démonstration d’une vo‑
lonté de l’auteur des faits de porter atteinte 
à l’environnement. Tel est le cas notamment 
du délit de pollution des eaux résultant de 
l’article L.216‑6 du code de l’environne‑
ment (12) qui requiert une imprudence, 
susceptible d’être démontrée par le simple 
fait pour l’auteur d’avoir conscience que son 
activité pouvait produire le résultat dom‑
mageable.

Infractions attitrées
Là encore, si tous les comportements in‑
fractionnels ne sont pas concernés, il est à 
relever qu’une majorité des délits environ‑
nementaux ne peuvent être reprochés qu’à 
des personnes – morales ou physiques – 
définies par les dispositions législatives et 
réglementaires. Ainsi, en matière de gestion 
des déchets, l’article L.541‑48 du code de 
l’environnement précise explicitement que 
ces infractions ne peuvent être reprochées 
qu’« à tous ceux qui, chargés à un titre quel‑
conque de la direction, de la gestion ou de 
l’administration de toute entreprise ou éta‑
blissement, ont sciemment laissé mécon‑
naître par toute personne relevant de leur 
autorité ou de leur contrôle les dispositions 
mentionnées audit article ».
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…/… privé ou public – peut ainsi saisir les juri‑
dictions pénales afin d’obtenir la réparation 
de son dommage, à condition qu’elle puisse 
invoquer un préjudice direct et personnel et 
qu’il soit en lien direct avec les faits pour‑
suivis. Des difficultés peuvent toutefois se 
poser lorsque les intérêts protégés par des 
personnes morales qui exercent l’action 
civile se confondent avec l’intérêt collectif 
défendu par le parquet de la République. En 
outre, le lien entre le fait générateur et le 
dommage causé pouvant être ténu et donc 
difficile à démontrer, l’article L.142‑3 du 
code de l’environnement prévoit la possi‑
bilité pour une association agréée de mener 
une action en représentation conjointe de 
personnes physiques ayant subi des préju‑
dices individuels qui ont été causés par le 
fait d’une même personne et qui ont une 
origine commune.

Droit dévolu aux associations 
agréées de protection de 
l’environnement
La loi habilite certaines associations de 
protection de l’environnement – notam‑
ment celles agréées mentionnées à l’ar‑
ticle  L.141‑1 du code de l’environnement – à 
exercer les droits reconnus à la partie civile 
dès lors que les faits causent « un préjudice 
direct ou indirect aux intérêts collectifs 
qu’elles ont pour objet de défendre » (18).

Action ouverte aux personnes 
publiques
Le droit de se constituer partie civile est éga‑
lement reconnu aux personnes morales de 
droit public aux termes de l’article L.142‑4 
du code de l’environnement qui prévoit que 

de ses ressources et de ses charges » (16). 
La circulaire du 21 avril 2015 relative aux 
orientations de politique pénale en matière 
d’atteintes à l’environnement précise, tou‑
tefois, que le recours à la transaction pénale 
« doit être réservé aux infractions de faible 
gravité et exclu lorsque les faits […] ont 
causé des dommages importants à l’envi‑
ronnement ou à des victimes. […]. Il doit être 
écarté lorsque des victimes ont porté plainte 
et ont demandé réparation d’un préjudice ».

Action à visée 
réparatrice
Si les victimes des infractions environne‑
mentales sont informées, en considération 
de l’article 40‑2 du code de procédure pé‑
nale – du recours à la procédure transaction‑
nelle, elles ne sont toutefois pas admises à 
y exercer l’action civile. Le Conseil consti‑
tutionnel estime toutefois que cette seule 
information est de nature à préserver leur 
droit d’exercer un recours juridictionnel 
effectif, celles‑ci pouvant « agir pour deman‑
der la réparation de leur préjudice devant les 
juridictions civiles ainsi que, dans le délai de 
la prescription de l’action publique, devant 
les juridictions répressives » (17).

Titulaires de l’action 
civile
L’article 2 du code de procédure pénale per‑
met à « tous ceux qui ont personnellement 
souffert du dommage directement causé 
par l’infraction » d’engager l’action civile. 
La victime d’une infraction environnemen‑
tale – personne physique ou morale, de droit 

Particularismes en 
matière procédurale
Recherche et constatation  
des infractions
Pour chacun des domaines protégés, le code 
de l’environnement définit la procédure de 
constatation et liste les agents compétents 
pour procéder aux recherches et constata‑
tions des infractions. L’article L.172‑1 du 
code de l’environnement désigne à ce titre 
trois catégories de personnes habilitées à 
chercher et constater des atteintes environ‑
nementales : les officiers et agents de police 
judiciaire, les agents publics spécialement 
habilités et, à titre principal, les enquêteurs 
de l’Office français de la biodiversité (13). 
Les agents de cet office revêtent une double 
casquette, étant, en sus de l’aspect judi‑
ciaire, chargés des opérations administra‑
tives de contrôle (14).

Possibilité de transiger
L’article L.173‑12 du code de l’environne‑
ment prévoit la possibilité pour l’autorité 
administrative – tant que l’action publique 
n’a pas été mise en mouvement – de tran‑
siger avec les personnes physiques et les 
personnes morales sur la poursuite des 
contraventions et délits prévus par le code 
de l’environnement. Cette procédure, sou‑
mise à une homologation du procureur de 
la République, a été avalisée par le Conseil 
constitutionnel dans une décision du 26 sep‑
tembre 2014 (15). Le contenu de cette tran‑
saction – qui entraîne l’extinction de l’action 
publique – est déterminé « en fonction des 
circonstances et de la gravité de l’infraction, 
de la personnalité de son auteur ainsi que 
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« les collectivités territoriales et leurs grou‑
pements peuvent exercer les droits reconnus 
à la partie civile en ce qui concerne les faits 
portant un préjudice direct ou indirect au 
territoire sur lequel ils exercent leurs com‑
pétences et constituant une infraction aux 
dispositions législatives relatives à la protec‑
tion de la nature et de l’environnement ainsi 
qu’aux textes pris pour leur application ». 
Ce droit est également dévolu à certaines 
personnes morales de droit public spéci‑
fiques, dès lors qu’elles sont intervenues 
matériellement ou financièrement dans les 
incidents causés à l’environnement. L’ar‑
ticle L.211‑5 du code de l’environnement 
prévoit que « sans préjudice de l’indemni‑
sation des autres dommages subis, les per‑
sonnes morales de droit public intervenues 
matériellement ou financièrement ont droit 
au remboursement, par la ou les personnes 
à qui incombe la responsabilité de l’incident 
ou de l’accident, des frais exposés par elles. 
À ce titre, elles peuvent se constituer partie 
civile devant les juridictions pénales saisies 
de poursuites consécutives à l’incident ou 
à l’accident ». Les groupements de collec‑
tivités, à l’instar des syndicats mixtes dotés 
notamment d’une compétence en matière 
de gestion des milieux aquatiques et de pré‑
vention des inondations (Gemapi), seraient 
donc recevables à solliciter une répara‑

tion de leur préjudice en cas par exemple 
de pollution de points d’eaux dont ils ont 
la gestion. En effet, dans son jugement du 
16 janvier 2008 dans l’affaire du naufrage de 
l’Erika (19), le tribunal de grande instance de 
Paris a considéré que les collectivités locales 
qui peuvent demander la réparation d’une 
atteinte à l’environnement sont celles qui re‑
çoivent de la loi une compétence spéciale en 
matière d’environnement leur conférant une 
responsabilité particulière pour la protection, 
la gestion ou la conservation d’un territoire.

Chefs de préjudices 
susceptibles d’être 
réparés
L’article 3 du code de procédure pénale dis‑
pose que les parties civiles peuvent solliciter 
la réparation de « tous chefs de dommages, 
aussi bien matériels que corporels ou mo‑
raux, qui découleront des faits objets de la 
poursuite ».

Préjudice matériel
Une partie civile peut solliciter la réparation 
d’un préjudice matériel au titre par exemple 
des frais engagés pour constater ou faire 
cesser la pollution.

Préjudice moral
La jurisprudence admet que les personnes 
morales – dont bien évidemment les col‑
lectivités et les associations agréées – sont 
recevables à solliciter un préjudice moral (20). 
Dans un arrêt du 20 février 2001, la chambre 
criminelle a ainsi retenu un préjudice moral 
lié à l’atteinte aux efforts déployés par des as‑
sociations de protection des eaux pour faire 
respecter la réglementation en cours (21).

Préjudice écologique
Au‑delà de l’indemnisation des préjudices 
classiques (matériel, financier, moral), les 
victimes d’infractions environnementales 
peuvent prétendre à la réparation d’un pré‑
judice écologique que la Cour de cassation 
a défini, dans l’affaire du naufrage de  l’Erika 
comme « l’atteinte directe ou indirecte 
portée à l’environnement et découlant de 
l’infraction » (22).
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